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PROCES VERBAL 

 
 

REUNION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
DU MERCREDI 03 février 2021 

 
 
Ont participé aux décisions : 
 
 
COLLEGE DES COMMUNES AFFILIEES 
Administrateurs titulaires présents 
Mme GEIL-GOMEZ, M. LEFEBVRE, Mme CAMAIN, M. GUERRA, M. FONTES, Mme 
COUTTENIER, Mme NAYA, M. SAVELLI, Mme JARNOLE, Mme GOUSMAR, M. CAMPAGNE, 
Mme DUPRAT, M. CHARLAS, M. LADEVEZE, M. DURAND, Mme ARTIGUES. 
Administrateurs titulaires représentés par leurs suppléants  
M. SALAT représenté par M. MARTY. 
Administrateurs titulaires représentés par pouvoir 
Mme TRILLES représentée par Mme GEIL-GOMEZ.  
M. CADAS représenté par M. LEFEBVRE. 
 
COLLEGE DES ETABLISSEMENTS PUBLICS AFFILIES 
Administrateurs titulaires présents 
M. SAVIGNY, M. CALAS. 
Administrateurs titulaires représentés par leurs suppléants  
M. FOUCHIER représenté par M. SIOUTAC. 
Administrateurs titulaires représentés par pouvoir 
Néant. 
 
COLLEGE DES ADHERENTS AU SOCLE DE MISSIONS ARTICLE 23-IV Loi n°84-53 
Représentants des communes adhérentes 
Administrateurs titulaires présents 
M. PARRE, Mme RIEU. 
Administrateurs titulaires représentés par leurs suppléants  
Néant. 
Administrateurs titulaires représentés par pouvoir 
Néant. 
Représentants des établissements publics adhérents 
Administrateurs titulaires présents 
M. ARSEGUEL, Mme DOSTE. 
Administrateurs titulaires représentés par leurs suppléants  
Néant. 
 Administrateurs titulaires représentés par pouvoir 
Néant. 
Représentants du Conseil Départemental de la Haute Garonne 
Administrateurs titulaires présents 
Mme FLOUREUSSES. 
Administrateurs titulaires représentés par leurs suppléants  
Néant. 
Administrateurs titulaires représentés par pouvoir 
Néant. 
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Informations : 
 
 
Le quorum est caractérisé par 27 administrateurs présents (dont 4 en visioconférence) ou représentés par leurs 
suppléants. 
M. Gilles CHARLAS s’est connecté à la visioconférence en début de présentation du rapport sur les 
commissions techniques. 
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I - Désignation du secrétaire de séance            
 
Madame Sylviane COUTTENIER, maire de Sainte Livrade est désignée en qualité de secrétaire de séance. 
 
 
II - Réunion à distance du Conseil d’Administration 
 
La Présidente rappelle que l’ordonnance n°2020-1507 du 2 décembre 2020 adaptant le droit applicable au 
fonctionnement des établissements publics et des instances collégiales administratives pendant l’état d’urgence 
sanitaire et l’ordonnance n° 2014 1329 du 6 novembre 2014 relative aux délibérations à distance des instances 
administratives à caractère collégial, permettent conjointement la réunion sur site et la réunion à distance du 
Conseil d’administration du CDG31.  
Elle indique complémentairement que cette possibilité de mise en œuvre a été prévue par le règlement intérieur 
du Conseil d’Administration (Article 2-1) approuvé lors de la réunion du 5 novembre 2020. 
 
La Présidente précise que les textes édictent que cette possibilité est subordonnée à la mise en œuvre d’un 
dispositif permettant l’identification des participants et le respect de la confidentialité des débats vis-à-vis des 
tiers. 
 
La Présidente indique que le dispositif mis en place pour la présente séance permettant aux administrateurs de 
participer à distance à la réunion remplit ces conditions. 
 
En outre, elle informe les membres de l’assemblée que les débats et échanges ne feront l’objet ni d’un 
enregistrement, ni d’une conservation sur support numérique ou audio. Seul le Procès-Verbal soumis à 
l’approbation de l’assemblée lors de la prochaine séance rendra compte du déroulement de la réunion.    
 
La Présidente propose donc préalablement à l’examen de l’ordre du jour d’approuver les conditions 
d’organisation mises en œuvre ce jour, conduisant à réunir le Conseil d’administration partiellement en présentiel 
et partiellement en visioconférence à l’égard de certains administrateurs.  
 
Après discussion, le Conseil d’Administration décide : 
 

- d’approuver la mise en œuvre des conditions d’organisation de la réunion du Conseil d’administration 
comme précédemment exposé.  

 
Les administrateurs assistant à la réunion par visioconférence, conformément à leur souhait sont les suivants :  
 
Collèges des communes affiliées :  
M. SAVELLI, M. CHARLAS. 
 
Collège spécifique adhérents au socle de missions (article 23IV-loi n°84-53 modifiée 
Représentants des communes adhérentes :  
Mme RIEU. 
 
Représentants des établissements publics adhérents :  
M. ARSÉGUEL.  
 
 
 
III – Approbation des procès-verbaux des réunions du 16 décembre 2020           
 
Le procès-verbal de la séance du 16 décembre 2020 est adopté, à l’unanimité des 28 administrateurs présents ou 
représentés à l’ouverture de la séance. 
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IV - Ordre du jour 
 
 
A- Information au Conseil d’Administration : Commissions techniques Statut, Emploi, Concours, 
Santé : composition 
 
Lors du conseil d’administration d’installation du 5 novembre dernier, Mme la Présidente avait précisé aux 
membres de l’assemblée, que les 4 vice-présidents seraient spécialisés chacun dans un grand  domaine spécifique 
d’activité de l’établissement.  
 
Pour rappel :  

• Patrick LEFEBVRE, 1er vice-président – délégation Statut  
• Anne-Claire CAMAIN, 2ème vice-présidente – délégation Emploi  
• Olivier GUERRA, 3ème vice-président – délégation Concours  
• Sophie TRILLES, 4ème vice-présidente – délégation Santé 

 
La Présidente rappelle également que, lors du conseil d’administration du 13 novembre, elle avait souhaité que 
des commissions techniques complémentaires soient mises en place. Elle présente donc la composition des 
commissions techniques aux membres de l’assemblée :  
 

• Commission STATUT :  
Président : Patrick LEFEBVRE 
Membres : Sabine GEIL-GOMEZ, Anne-Claire CAMAIN, Olivier GUERRA, Patrick DELPECH 
 

• Commission EMPLOI :  
Présidente : Anne-Claire CAMAIN 
Membres : Aurélien EVANNO, André FONTES, Monique DUPRAT, Véronique VOLTO 
 

• Commission CONCOURS :  
Président : Olivier GUERRA 
Membres : Gilles CHARLAS, Sandrine FLOUREUSSES, Pierrette JARNOLE, Thierry SAVIGNY 
 

• Commission SANTE :  
Présidente : Sophie TRILLES 
Membres : Isabelle GOUSMAR, Fabian GIZA, André CAMPAGNE, Roselyne ARTIGUES 
 
 
B- Création d’emplois non permanents pour un accroissement saisonnier d’activité 
 
La Présidente rappelle aux membres de l’assemblée qu'afin de remplir ses missions et de faire face à certains 
besoins ponctuels, le CDG31 est amené à renforcer ses effectifs par la création d’emplois non permanents 
correspondant  à un accroissement saisonnier d’activité pour une durée maximale de six mois pendant une même 
période de douze mois consécutifs, conformément aux dispositions de l’article 3/I – 2° de la loi n°84-53 du 26 
janvier 1984 modifiée. 

La Présidente indique que les besoins prévisionnels du CDG31, pour l'année 2021, sont indiqués dans le tableau 
annexé à la présente délibération. 

La Présidente propose d'assurer la charge de la constatation des besoins concernés ainsi que de la détermination 
des niveaux de recrutement et de rémunération des candidats selon la nature des fonctions et de leur profil. La 
rémunération des agents concernés sera limitée à l’indice terminal du grade de référence. 

Après discussion, le Conseil d’Administration décide à l’unanimité pour l'année 2021 :  

- De créer les emplois non permanents correspondant  à un accroissement saisonnier d’activité comme 
indiqué au tableau annexé à la présente délibération, 
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- De donner mandat à la Présidente pour toute décision en rapport avec le recrutement et la 
rémunération, étant précisé que celle-ci sera limitée à l’indice terminal du grade de référence et adaptée à 
chacun des emplois concernés.   

 

ACCROISSEMENT SAISONNIER D’ACTIVITÉ 

ANNÉE 2021 

EMPLOIS NON PERMANENTS CRÉÉS 

 A TEMPS COMPLET 
DURÉE 

NIVEAU DE RÉMUNÉRATION 

(maximum : indice terminal du grade) 

6 adjoints administratifs 6 mois maximum 

 

Echelle C1 

 

1 adjoint administratif principal de 2ème classe 6 mois maximum Echelle C2 

1 adjoint technique  6 mois maximum Echelle C1 

2 attachés  6 mois maximum Grille indiciaire du grade 

2 rédacteurs 6 mois maximum Grille indiciaire du grade 

1 ingénieur 6 mois maximum Grille indiciaire du grade 

1 technicien principal de 1ère classe 6 mois maximum Grille indiciaire du grade 

1 technicien principal de 2ème classe 6 mois maximum Grille indiciaire du grade 

2 techniciens 6 mois maximum Grille indiciaire du grade 

1 médecin hors classe 6 mois maximum Grille indiciaire du grade 

1 médecin de 1ère classe 6 mois maximum Grille indiciaire du grade 

1 médecin de 2ème classe 6 mois maximum Grille indiciaire du grade 

1 infirmier en soins généraux de classe normale 6 mois maximum Grille indiciaire du grade 
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C- Création d’emplois non permanents pour un accroissement temporaire d’activité 
 
La Présidente rappelle aux membres de l’assemblée qu'afin de remplir ses missions et de faire face à certains 
besoins ponctuels, le CDG31 est amené à renforcer ses effectifs par la création d’emplois non permanents 
correspondant à un accroissement temporaire d’activité pour une durée maximale de douze mois pendant une 
même période de dix-huit mois consécutifs, conformément aux dispositions de l’article  3/I – 1° de la loi n°84-
53 du 26 janvier 1984 modifiée.  
La Présidente indique que les besoins prévisionnels du CDG31, pour l'année 2021, sont indiqués dans le tableau 
annexé à la présente délibération. 
La Présidente propose d'assurer la charge de la constatation des besoins concernés ainsi que de la détermination 
des niveaux de recrutement et de rémunération des candidats selon la nature des fonctions et de leur profil. La 
rémunération des agents concernés sera limitée à l’indice terminal du grade de référence. 
 
Après discussion, le Conseil d’Administration décide à l’unanimité pour l'année 2021 :  
 

- De créer les emplois non permanents correspondant  à un accroissement temporaire d’activité comme 
indiqué au tableau annexé à la présente délibération, 

 
- De donner mandat à la Présidente pour toute décision en rapport avec le recrutement et la 

rémunération, étant précisé que celle-ci sera limitée à l’indice terminal du grade de référence et adaptée à 
chacun des emplois concernés.   
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ACCROISSEMENT TEMPORAIRE D’ACTIVITÉ 

 

ANNÉE 2021 

 

EMPLOIS NON PERMANENTS CRÉÉS 

A TEMPS COMPLET 
DURÉE 

NIVEAU DE RÉMUNÉRATION 

(maximum : indice terminal du grade) 

6 adjoints administratifs 12 mois maximum 

 

Echelle C1 

 

1 adjoint administratif principal de 2ème classe 12 mois maximum Echelle C2 

1 adjoint technique 12 mois maximum Echelle C1 

2 attachés  12 mois maximum Grille indiciaire du grade 

2 rédacteurs 12 mois maximum Grille indiciaire du grade 

1 ingénieur 12 mois maximum Grille indiciaire du grade 

1 technicien principal de 1ère classe 12 mois maximum Grille indiciaire du grade 

1 technicien principal de 2ème classe 12 mois maximum Grille indiciaire du grade 

2 techniciens 12 mois maximum Grille indiciaire du grade 

1 médecin hors classe 12 mois maximum Grille indiciaire du grade 

1 médecin de 1ère classe 12 mois maximum Grille indiciaire du grade 

1 médecin de 2ème classe 12 mois maximum Grille indiciaire du grade 

1 infirmier en soins généraux de classe normale 12 mois maximum Grille indiciaire du grade 
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D- Recrutement de médecins vacataires et rémunération des vacations 
 
La Présidente fait part à l’assemblée du déficit de médecins de prévention au sein du service médecine 
préventive, lié à la difficulté de recruter de telles ressources, qui pourrait à terme générer un retard dans le suivi 
des agents des communes et établissements adhérents au service de médecine professionnelle.  
 
Pour pallier à ces difficultés, le centre de gestion souhaite pouvoir recruter des médecins vacataires afin d’assurer 
les visites périodiques, visites spécifiques et pré-examens pour les visites à la demande, ainsi que les actions en 
milieu de travail.  
 
La Présidente indique que les collectivités territoriales et leurs établissements publics peuvent recruter des 
vacataires dès lors que les trois conditions suivantes sont réunies : 

- recrutement pour exécuter un acte déterminé, 
- recrutement discontinu dans le temps et répondant à un besoin ponctuel de l’établissement public, 
- rémunération attachée à l’acte. 

 
La rémunération de ces vacations pourrait s’opérer pour un montant forfaitaire de 150 € brut par demi- journée. 
Selon le statut de ces médecins, les charges salariales applicables peuvent être différentes. 
 
Après discussion, le Conseil d’Administration décide à l’unanimité :  
 

- De recruter des médecins vacataires pour faire face à l’indisponibilité des médecins de prévention ; 
- De fixer la rémunération des médecins vacataires à 150 € brut par vacation, une vacation s’entendant 

comme étant une demi-journée de travail ; 
- De donner mandat à la Présidente pour la signature des actes d’engagement ; 
- D’abroger toutes les dispositions de délibérations antérieures concernant l’instauration de vacations au 

profit de médecins vacataires ; 
- De prévoir et d’inscrire les crédits correspondants au budget. 

 
 
E- Introduction générale sur les partenariats en matière d’Emploi pour le CDG31 
 
Dans le cadre de sa mission de service public de l’Emploi, le CDG 31 a de longue date noué des partenariats 
avec d’autres acteurs institutionnels ou associatifs, afin de mener à bien ses différents objectifs 
d’accompagnement des employeurs publics territoriaux tout en poursuivant sa politique d’amélioration durable 
d’expertise.  
Le CDG31 est un partenaire privilégié des employeurs territoriaux, à ce titre il se doit d’assurer ses missions avec 
réalisme et ambition. 
Engagé dans la promotion de l’emploi public, le CDG31 déploie une politique de partenariats la plus large 
possible, en sa qualité d’acteur incontournable du service public de l’emploi, en synergie avec d’autres acteurs 
pour un management sain et durable du capital premier des structures territoriales : le capital humain. 
La présidente de l’établissement, Sabine GEIL-GOMEZ, entend développer et intensifier ces partenariats, car 
l’enjeu de l’emploi public est un enjeu à haute portée socio-économique,  la qualité des ressources 
humaines composant nos organisations étant le garant de la qualité plus générale d’un service public territorial à 
la hauteur des attentes de nos concitoyens. 
 
L’accompagnement du CDG31 dans la gestion des RH des employeurs territoriaux poursuit notamment les 
objectifs suivants : 
 

 Alimentation et enrichissement du vivier d’agents à proposer aux collectivités et établissements 
(missions temporaires et/ou recrutements pérennes) 

 Réponse à des besoins urgents/ territorialisés sur les métiers en tension 
 Professionnalisation des agents publics pour répondre aux besoins des employeurs et à l’exigence de 

qualité de notre service public de proximité 
 Développement de politiques d’emploi « inclusives », en direction de publics spécifiques 
 Participation aux politiques d’emploi des trois versants de  la Fonction Publique, dans une vision 

globale du service public  
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PARTENARIATS INSTITUTIONNELS  

 
• Avec le CNFPT, opérateur historique  de formation des agents de  la FPT 

 Formations initiales et continues 
 Parcours de formation co-construits sur des métiers en tension 
 Mise en œuvre de plans de formation faisant suite aux missions de conseil du CDG31 

 
• Avec les universités 

 Université Jean-JAURES : Licence Professionnelle « Métiers de l’Administration Territoriale » 
(depuis 10 ans) 

 Université Toulouse1 Capitole : Master 2 Collectivités Territoriales « M2CT » (depuis 10ans) 
 

• Avec le SGAR (Préfecture)/Plateforme RH interfonctions publiques 
 Forums de l’Emploi : stand CDG Occitanie, animation de conférences 
 Ecole de l’Innovation Managériale : cursus de formation de cadres des 3 FP  

 
 

• Avec Pôle EMPLOI et les CAP EMPLOI 
 Alimentation de la CVThèque  
 Cursus de formation intégrant des demandeurs d’emploi sur les métiers en tension, comprenant les 

personnes en situation de handicap 
 

• Avec la cellule DEFENSE MOBILITE du ministère des Armées 
 Pour favoriser la mobilité des militaires vers la fonction publique, en vertu d’une convention 

nationale avec la FNCDG 
 

• Avec la Mission locale départementale 
 Partenariat à développer, pour l’intégration des jeunes de moins de 26 ans dans la FPT (métiers en 

tension, etc.) 

PARTENARIATS ASSOCIATIFS 

• Avec le syndicat des DGS (SNDGCT) 
 Prévention des accidents de carrière 
 Suivi du fichier des DGS 
 Alimentation de la CVThèque 

 
• Avec tous partenaires sur les champs du maintien dans l’emploi 

 Prestataires d’accompagnements spécifiques (handicap psychique, etc. 
 
 
F- Information au conseil d’Administration : partenariat avec l’Université Jean Jaurès 
 
Mme Anne-Claire CAMAIN, vice-présidente déléguée à l’emploi présente aux membres de l’assemblée le 
partenariat avec l’Université Jean Jaurès. 
Elle indique que, dans le cadre de sa mission de service public de l’Emploi, le CDG déploie une politique 
intensive de partenariat avec d’autres acteurs de l’Emploi et de la Formation, afin de contribuer au 
développement de ressources pertinentes pour l’emploi public territorial, qu’il s’agisse de la professionnalisation 
d’agents pouvant être mis à disposition de collectivités et établissements publics, par le biais du service Missions 
Temporaires, ou d’enrichissement de sa CVThèque, notamment en vue d’accompagner les employeurs 
territoriaux dans leurs recherches de candidatures et processus de recrutement. 
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A ce titre, il a bâti en partenariat avec l’Université JEAN-JAURES, département Sciences Economiques et de 
Gestion, sous la direction du Professeur Philippe ROUX, une licence professionnelle « Métiers de 
l’Administration Territoriale », organisée en alternance, dont la 1ère édition s’est déroulée sur l’année universitaire 
2010/2011.  
 
Public visé 
 
Cette licence vise à former des professionnels opérationnels, du niveau de cadre B, et en outre à préparer les 
concours d’entrée dans la territoriale, via le concours de rédacteur, voire le concours d’attaché en fonction des 
profils et parcours des étudiants. 
Cette licence est également ouverte aux fonctionnaires souhaitant se professionnaliser. 
 
Structuration et programme pédagogique 
 
Organisée en alternance sur une année universitaire, incluant des stages pratiques dans les collectivités et 
établissements publics territoriaux, cette formation permet aux étudiants de se professionnaliser et d’affiner leurs 
projets professionnels, d’apprendre à partir d’expériences de terrain, qui concrétisent les apports théoriques et 
pratiques dispensés en formation de groupe.  
Les employeurs territoriaux « jouent le jeu », en accueillant des étudiants sur la base de missions concrètes 
adaptées, et peuvent ainsi « tester » des ressources, afin de les embaucher éventuellement, pour pourvoir des 
emplois à durée déterminée ou à long terme. 
 
Le programme de formation est essentiellement tourné sur la culture et la gestion territoriale, qu’il s’agisse des 
grands domaines de l’action territoriale ou des fonctions support des organisations territoriales.  
La culture et les valeurs du service public y sont enseignées, à travers les exposés centrés sur le droit public, 
dispensés par des enseignants universitaires et diffusées par les intervenants professionnels recrutés parmi les 
cadres de la fonction publique territoriale. 
 
Les matières enseignées sont variées et les domaines d’expertise du CDG constituent la partie RH de cet 
enseignement, sur 10 journées (55h), comprenant plusieurs unités d’enseignement sur les domaines suivants : 

- Grands principes du statut de la FPT et lecture des textes juridiques 
- Gestion des carrières, gestion des contractuels, rémunération  
- Statut et Protection Sociale 
- Prévention des risques 
- Techniques de recherche d’emploi 

 
Les intervenants de notre établissement sont essentiellement des cadres, qui présentent et illustrent concrètement 
les domaines d’exercice qu’ils maîtrisent au quotidien. Ces activités pédagogiques sont incluses en qualité 
d’activités secondaires dans leurs fiches de postes.  
La confrontation avec des étudiants a priori ignorants des domaines et conditions d’exercice des compétences 
ainsi présentées permet en outre aux professionnels du CDG de faire œuvre de pédagogie et ainsi d’enrichir leurs 
compétences, par la structuration intellectuelle que l’exercice pédagogique impose, en diffusant des savoirs et des 
pratiques utiles. 
Ce partenariat est une occurrence de diffusion institutionnelle, d’affichage d’une politique volontariste d’action 
sur le marché de l’emploi, au service des employeurs territoriaux. 
Ce partenariat se poursuit en outre par le suivi des licenciés par le service Emploi de l’établissement. 
 
 
Bilan global des 10 promotions depuis 2011 
     
Un bilan global a été demandé à l’université qui fait apparaître : 

- Un taux moyen de réussite de 98% 
- Un taux d’insertion professionnelle de 88% dans les 6 premiers mois suivant l’obtention de la licence, et 

de 100% dans les 30 mois, dont 91% dans des collectivités et établissements territoriaux. 
 
Ce partenariat génère une recette annuelle de 3465€. 
 
Pour information de l’assemblée. 
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M. ARSEGUEL demande si l’on connait la proportion de personnes non étudiantes qui participent à cette 
formation. 
Mme CLAMENS indique que cela représente environ 1 personne par promotion. Il y a très peu de 
fonctionnaires dans le cadre de la formation continue... 
 
G- Information au conseil d’Administration : partenariat avec l’Université Toulouse 1 Capitole 
 
Mme Anne-Claire CAMAIN, vice-présidente déléguée à l’emploi présente aux membres de l’assemblée le 
partenariat avec l’Université Toulouse 1 Capitole. 
 
Le CDG31, dans le cadre de sa mission de service public de l’Emploi, déploie une politique de partenariat avec 
les universités, afin de participer à la formation des étudiants susceptibles d’intégrer la fonction publique 
territoriale. 
 
Dans ce cadre, depuis plus de 10 ans, le CDG est associé à l’enseignement diffusé au sein du Master 2 
Collectivités Territoriales, dirigé par Mme Nathalie LAVAL-MADER, Maître de Conférence HDR de Droit 
Public, par ailleurs élue régionale (membre des commissions Emploi et Formation Professionnelle). 
 
Ce  Master vise à assurer une formation de haut niveau dans le domaine du droit et de la gestion des          
collectivités territoriales, et à préparer les étudiants au concours d’Attaché notamment. 
Outre les enseignants universitaires, interviennent dans ce diplôme des cadres professionnels issus de la fonction 
publique, dans l’objectif de former de futurs cadres, rapidement opérationnels. 
 
Ainsi le CDG anime chaque année une conférence auprès des étudiants, centrée sur l’emploi dans la fonction 
publique territoriale et participe activement au forum annuel des Métiers des  Collectivités Territoriales organisé 
sur une journée, autour de stands représentant divers métiers de direction des collectivités territoriales. 
 
De plus, par l’intervention de ses conseillers Emploi/Mobilité, le CDG31 organise des séminaires de préparation 
aux techniques de recherche d’emploi et de préparation aux entretiens de recrutement, par petits groupes 
d’étudiants.  
 
Ce partenariat génère des recettes de l’ordre de 1000€ par séminaire. 
 
Pour information de l’assemblée. 
 
 
H- Exercice 2020 – Budget Principal - Approbation Compte Administratif et Arrêt du Compte de 
Gestion 
 
La Présidente tient à remercier Mme SIRE, responsable de la Paierie Départementale, ainsi que ses services pour 
leur contribution afin que les Comptes administratif et de gestion soient présentés à l’assemblée lors de cette 
séance. 
 
La Présidente rappelle aux membres de l’assemblée que le Conseil d’Administration doit : 
 

- entendre, débattre et arrêter le Compte de Gestion 2020 du Comptable Public afférent au budget 
principal de l’établissement ; 

 
- examiner et approuver le Compte Administratif 2020 afférent au budget principal. 

 
L’environnement budgétaire du CDG31 comporte : 
 
- un budget principal établi en Fonctionnement et en Investissement ayant trait à la gestion générale de 
l’établissement et de ses missions ; 

 
Le présent rapport a vocation à analyser les données contenues dans les propositions de compte 
administratif et de compte de gestion soumises à l’approbation de l’assemblée, dans le cadre de la 
clôture du budget principal 2020. 
 
La proposition de Compte Administratif est présentée en conformité avec le Compte de Gestion établi par la 
Responsable de la Paierie Départementale de la Haute-Garonne. 
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Le Conseil d’Administration est saisi aux fins d’approbation des documents. 
 
Le Vote d’approbation sera réalisé en l’absence de Mme Sabine GEIL-GOMEZ, Présidente.   
 
 
► DONNES GENERALES 
 
La proposition de Compte Administratif est caractérisée par les données globales suivantes. 
 
Section Fonctionnement : 
 
Recettes prévisionnelles BP 2020 15 175 475,00 € 
Dépenses prévisionnelles BP 2020 15 175 475,00 € 
Recettes exécutées pour 2020 (rattachements 
compris)  

8 661 524,91 € 

Dépenses exécutées pour 2020 (rattachements 
compris) 

9 186 759,82 € 

Solde sur l’exercice -525 234,91 € 
Résultat reporté n-1 6 860 710,24 € 
Solde après report du résultat reporté n-1 6 335 475,33 € 

 
NB : Depuis 2016, la reprise du résultat de fonctionnement est intégrée dès le budget primitif. 
 
 
Section Investissement : 
 
Recettes prévisionnelles BP 2020 1 277 512,00 € 
Dépenses prévisionnelles BP 2020 1 277 512,00 € 
Recettes exécutées pour 2020  432 953,83 € 
Dépenses exécutées pour 2020 692 639,23 € 
Solde sur l’exercice -259 685,40 € 
Résultat reporté n-1 8 243,10€ 

 
Solde après report du résultat reporté n-1 - 251 442,30€ 
Restes à réaliser 2020 en dépenses 16 408,64 € 
Restes à réaliser 2020 en recettes 30 672,00 € 

 
NB : 
Les restes à réaliser en dépenses et en recettes d’investissement ont été engagées en 2020 et impacteront le 
budget 2021. 
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► SECTION DE FONCTIONNEMENT 
 
 
1 - Evolution générale 
 

  
2018 2019 

Taux de 
progression 
2018-2019 

2020 
Taux de 

progression 
2019-2020 

Dépenses 8 818 320,33 € 9 314 641,64 € 5,63% 9 186 759,82 € -1,37% 
Recettes 8 586 146,93 € 8 737 022,80 € 1,76% 8 661 524,91 € -0,86% 
Résultat de 
l'exercice -232 173,40 € -577 618,84 € 148,79% -525 234,91 €  
Résultat reporté 
n-1 7 888 499,02 € 7 633 727,98 € -3,23% 6 860 710,24 €  
Résultat après 
report 7 656 235,62 € 7 056 109,14 € -7,84% 6 335 475,33 € -10,21% 

 
L’excédent après report, en diminution, continue toutefois de constituer un fonds de roulement. 
Le déficit sur exercice est moins important malgré une baisse des recettes. 
 
 
2 - Analyse par chapitre 
 
→ RECETTES 
 

  
Taux de 

progression 
2018/2019 
Pour mémoire 

Réalisé 2019 Réalisé 2020 
Taux de 

progression 
2019/2020 Montant Part 

proportionnelle Montant Part 
proportionnelle 

13 - Atténuation 
de charges 86,11% 39 487,27 € 0,45% 47 631,59 € 0,55% 20,63% 

70 - Produits 
de services 4,19% 7 947 916,92 € 90,97% 7 830 679,29 € 90,41% -1,48% 

74 - Dotations 
et 
participations 

-9,76% 166 735,54 € 1,91% 129 352,77 € 1,49% -22,42% 

75 - Autres 
produits de 
gestion 
courante 

6,23% 522 204,68 € 5,98% 498 065,06 € 5,75% -4,62% 

77 -Produits 
exceptionnels -7,94% 60 678,39 € 0,69% 36 662,20 € 0,42% -39,58% 

78-Reprise sur 
amortissements 
et provisions  

0,00% 0,00 € 0,00% 119 134,00 € 1,38% néant 

Totaux   8 737 022,80 € 100,00% 8 661 524,91 € 100,00% -0,86% 
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- Chapitre 013  (+20.63%) : correspond aux remboursements des charges salariales des agents en situation de 
congé maladie, perçus par le CDG31 dans le cadre de sa couverture par assurance statutaire (le CDG31 est 
adhérent au contrat groupe).  
Le CDG31 assure depuis 2017 les risques suivants : Décès/Accident du Travail/Maladie Longue durée et Longue 
Maladie.  
Le montant perçu est la résultante de ce choix de couverture et de l’aléa des sinistres. En l’occurrence, il s’agit 
pour l’essentiel de deux congés longue maladie relatifs à deux agents, ayant généré à eux seuls le versement d’une 
indemnisation à hauteur de 34 588,17€. 
 
- Chapitre 70  (-1.48%) : principales recettes du CDG31 au titre des missions obligatoires et optionnelles. 
 

◦   Imputation 7061 : cotisations affiliés (-2,04%) 
Taux en vigueur en 2020 (depuis le 1er avril 2016) :  
- cotisation dite « obligatoire » : 0,80% 
- cotisation additionnelle : 0,30% 

La baisse constatée en 2019 (-4,94%) était essentiellement la résultante de la désaffiliation du Sicoval et de 
la Commune de Tournefeuille. 
La baisse pour 2020 est observée à affiliations constantes. Le résultat est cependant conditionné par le 
respect des échéances de paiement par les affiliés. Cette tendance méritera une confirmation sur 2021. 

 
◦  Imputation 70633 : Remboursement conventions concours (-8,79%)  
Les recettes de l’activité concours du CDG31 sont liées à la facturation des coûts lauréats pour les 
opérations organisées par le CDG31. Cette facturation s’opère : 
- pour les concours transférés, auprès des CDG coordonnateurs, dont le CDG34, en fonction de 

l’origine géographique des lauréats ; 
- pour les concours non transférés et pour les lauréats originaires d’Occitanie, auprès du CDG34 au 

titre de la Charte régionale. 
Chaque exercice prend en compte les recettes attachées aux opérations de l’année n-1 dont les coûts et les 
remboursements de coûts lauréats sont avérés.  
A ce titre, le CDG31 a facturé auprès du CDG34 des coûts lauréats à hauteur de 504 401,24€, 
décomposés comme suit : 
- 390 334,94 € au titre des opérations transférées ; 
- 114 066,30 € au titre des opérations non transférées. 
Les facturations auprès d’autres centres de gestion coordonnateurs représentaient un montant de 
14 450,77 €. 
Les facturations de coûts lauréats après nomination auprès de collectivités non affiliées seront traitées comptablement en 2021 
et n’ont généré aucune recette complémentaire. 

 
◦  Imputation 70638 : Socle de Missions Article 23 IV Loi 84-53/Médecine Préventive (-0,59%)  

Depuis le 1er janvier 2019, sont adhérents au socle de missions Article 23 IV Loi 84-53 : le Conseil 
Départemental 31, le SICOVAL et la commune de Tournefeuille. 
Le taux de cotisation est de 0,20%. 
 
La Médecine Préventive représente 509 collectivités et établissements publics adhérents, pour 18 703 
agents suivis. 
Le nombre de structures suivies n’a pas évolué significativement en 2020.  
La dernière réévaluation des tarifs a été opérée au 1er janvier 2019 (69€ par agent pour les collectivités 
affiliées, 86€ par agent pour les collectivités non affiliées). 

 
◦  Imputation 7068 : Missions Emploi et Conseil en organisation/Mission Prévention et 
Conditions de Travail/Référent Déontologue-Laïcité et Alerte Ethique/Partenariat 
FIPHFP/Partenariats universitaires (+23,75%)  
Mission de conseil en organisation : recette globale de 19 177€ pour des missions notamment en 
accompagnement pour la mise en place du RIFSEEP.  
 
Mission d’aide au recrutement : recettes titrées pour 11 831€ (nombre de missions réalisées en 2020 : 
21). 
 
Mission Prévention et Conditions de Travail : globalement stable en termes d’adhérents (322 
structures représentant 16 268 agents) et de recettes, soit 128 129€, adhésions annuelles et EVR 
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(évaluation des risques) comprises (pour mémoire, 136 486€ en 2019). En 2020, 3 missions EVR ont été 
achevées en 2020 et 3 missions EVR + RPS ont été engagées. 
 
Mission d’Inspection en Santé/Sécurité au Travail (mise en place en 2017) : recette de 755€. 
 
Référent Déontologue/Laïcité/Alerte Ethique : recettes pour un montant de 5 980€.  
Pour mémoire, seul le volet déontologie au bénéfice des employeurs affiliés et des employeurs adhérents 
au socle de missions Article 23 IV Loi 84-53, est compris dans les missions réalisées au titre des 
cotisations correspondantes.   
Au 1er janvier 2021, 13 structures territoriales sont adhérentes à la mission Référent Laïcité et 8 
structures sont adhérentes à la mission référent Alerte Ethique, dont le CDG31 dans les deux cas. 
 
Le montant perçu en 2020 du FIPHFP est égal à : 202 287,30€. 
Ce montant correspond à un reliquat perçu au titre de la convention 2017/2019 (32 127,30€) et au 
premier acompte au titre de la convention 2020/2022 (170 160€).  
 
Au titre des partenariats universitaires, le CDG31 perçoit annuellement 1 000€ de l’Université Toulouse 
I Capitole et 3 465€ de l’Université Jean Jaurès, au titre de sa contribution aux enseignements. 

 
◦ Imputation 70841 : Refacturation des conseils de discipline (-79,01%)  

 
 2017 2018 2019 2020 
Conseils de discipline 5 6 8 4 
Conseils de discipline de 
recours* 

8 7 8 Néant 

*Les conseils de discipline de recours ont été supprimés. 
 
La recette de 2 639,23€ est liée à l’accueil des Conseils de Discipline départementaux (CD) pour les 
structures affiliées. 
Neuf conseils de discipline des collectivités non affiliées ont été accueillis au CDG31 à titre gracieux, les 
collectivités assurant l’organisation et le secrétariat y afférents. 

 
◦   Imputation 70842 : Missions Temporaires (+11,58%)  
Le recours aux missions temporaires est important. Toutefois, la ressource humaine et en compétences 
pour répondre à la demande reste une problématique qui ne permet pas de répondre à toutes les 
sollicitations. 
Le produit du service représente 115 803€ (69 623€ en 2019).  
A titre informatif, le bilan des missions et jours travaillés sur les 3 derniers exercices. 
 

 
 

 
◦   Imputation 7088 : Produits action retraite (-65,74%)  
Cette activité est fonction des sollicitations des employeurs.  
Le produit du service (facturation auprès des collectivités – dernier semestre 2019 / 1er semestre 2020) a 
représenté toutefois 7 686 € (au lieu de 8 000€ en 2019). 
Les financements de la Caisse des Dépôts et Consignations (CDC) ont représenté 6 050€ (au lieu de 
28 642€ en 2019).  
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Il convient de noter qu’un certain nombre de participations de la CDC ont été revues à la baisse dans le 
cadre de la convention FIPHFP en vigueur au 1er janvier 2020 et que des participations de la CDC pour 
des dossiers traités en 2020 par le service restent à percevoir (20 000€ environ) et seront perçues par le 
CDG31 en 2021.    
En outre, compte tenu de la crise sanitaire, le CDG31 n’a pas pu mettre en œuvre les sessions de 
formation programmées, comme chaque année, et pour lesquelles il perçoit alors une rétribution de la 
CDC. 

 
- Chapitre 74 (-22, 42%) : diverses recettes 
• Remboursement des salaires par les collectivités d’origine des Fonctionnaires Momentanément Privés 
d’Emploi (FMPE) gérés par le CDG31, soit 3 FMPE de catégorie B et C au cours de l’année  (51 857,91€) ; 
• Perception de la coordination régionale d’une contribution au reste à charge, sur l’exercice 2019, attaché à la 
gestion des FMPE de catégories A et B (10 205,48€ pour 1 FMPE de catégorie B alors géré) ; 
• Perception de la quote-part des 12 autres CDG de la région Occitanie à la charge de coordination assurée par 
le CDG31 (82 216,03€), soit un produit de 67 289,38€. 
La baisse de recettes est la résultante de la réduction du nombre de FMPE gérés, notamment le licenciement de 
l’un d’entre eux en cours d’année. 
 
- Chapitre 75 (-4.62%)  
• Rémunération pour la gestion du contrat d’assurance statutaire en cours depuis le 1er janvier 2019. La 
rémunération du CDG31 est adossée à la prime d’assurance (5%) avec une perception minimale de 25€ par 
couverture souscrite.  
La baisse résulte du rythme de traitement comptable mais n’est pas la résultante d’une baisse des adhésions. En 
2019, avait été facturé avec du retard la régularisation de cotisation pour l’exercice 20217. 
Sur des bases comparables, les montants facturés ont été les suivants : 

- En 2019 : cotisation de régularisation 2018 et provisionnelle 2019 pour 472 189€ 
- En 2020 : cotisation de régularisation 2019 et provisionnelle 2020 pour 491 007€    

 
• Rémunération pour la gestion des conventions de participation Santé et Prévoyance : 7 056€ 
   
- Chapitre 77 (-39,58%) 
Perception de recettes exceptionnelles relatives à des remboursements divers (remboursement indemnisation 
d’assurances diverses, remboursement de frais engagés pour les réunions du Conseil d’Administration de 
l’ANDCDG, etc.) : son montant est donc très conjoncturel.  
 
- Chapitre 78 
Ce chapitre correspond à la reprise sur provision en lien avec les contentieux DURMI (84 134€) et 
DELEMOTTE (35 000€). 
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→ DEPENSES 
 

  
Taux de 

progression 
2018/2019 

Réalisé 2019 Réalisé 2020 Taux de 
progression 

2019/2020 Montant Part 
proportionnelle Montant Part 

proportionnelle 

011 - Charges à 
caractère 
général 

4,68% 1 506 689,47 € 16,18% 1 290 018,18 € 14,04% -14,38% 

012 - Charges 
de personnel 5,20% 7 085 847,04 € 76,07% 7 128 467,79 € 77,60% 0,60% 

65 - Autres 
charges de 
gestion 
courante 

33,64% 389 831,01 € 4,19% 464 802,33 € 5,06% 19,23% 

66 - Charges 
financières -6,63% 56 183,16 € 0,60% 51 626,82 € 0,56% -8,11% 

67 - Charges 
exceptionnelles -71,29% 11 931,81 € 0,13% 14 289,77 € 0,15% 19,76% 

68 - Dotation 
aux 
amortissements 

5,69% 264 159,15 € 2,84% 237 554,93 € 2,59% -10,07% 

Totaux   9 314 641,64 € 100,00% 9 186 759,82 € 100,00%   

 
 
Observations : 
 
- Chapitre 011 (-14,38%) 
• Impacté de manière notable par la crise sanitaire, soit par des baisses de dépenses sur des postes ne pouvant 
être mis en œuvre (formation, concours, etc.), soit sur des postes générés par la crise sanitaire (masques, produits 
hydro alcooliques, produits d’hygiène). 
 
Remarques notables sur les dépenses suivantes : 

- l’organisation des élections pour le renouvellement du Conseil d’Administration par voie dématérialisée : 
8 820 € ; 

- la location immobilière et les charges locatives des locaux dévolus aux organisations syndicales 
représentant  43 567,04€ par an ; 

- les frais d’assistance contentieuse (contentieux concours et DURMI) : 18 974,99€ ; 
- la formation du personnel : 27 969,08€.  

 
• Cela concerne également par les dépenses de natures diverses pour la mise en œuvre des concours et examens 
professionnels, dont les coûts dépendent du rayonnement de l’opération et donc du nombre de candidats 
inscrits. 
A ce titre, les coûts directs d’organisation de concours et examens professionnels (hors charges salariales et de 
structure) en 2020 ont représenté une enveloppe de 388 208,08€, dont 61 574,73€ pour la location de salles. 
 
Pour mémoire, les coûts lauréats dont le CDG31 est redevable au titre des opérations transférées, par application 
du protocole national et au titre des opérations non transférées organisées en région Occitanie (lauréats 
« originaires » du département de la Haute-Garonne) sont acquittés par le CDG34 dans le cadre de la gestion 
d’un budget annexe de la Coordination Régionale des CDG d’Occitanie, alimenté par les transferts CNFPT et 
par une contribution des CDG d’Occitanie. 
Cette dernière contribution était de 1 000 000€ comme fixée par les Présidents des 13 CDG et a été répartie 
entre les 13 CDG au prorata du poids de la cotisation obligatoire pour un taux de 0,8%. La contribution du CDG31 
s’est élevée à 181 564€. 
 
• Dépenses spécifiques à la marge :  

- la cotisation annuelle auprès de la FNCDG (20 358€) ; 
- la subvention versée à l’ANDCDG (2 000€). 
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• Le recours aux missions optionnelles par le CDG31 pour la gestion de ses effectifs fait l’objet d’une inscription 
en dépenses afin de permettre le suivi des coûts de gestion correspondants :  
 

Mission optionnelle Coût du service 
Médecine professionnelle  8 004,00 € 
Prévention et conditions de travail 896,00 € 
Assurance statutaire 2 761,41 € 
Conventions de participations 1 101,00 € 
Gestion des dossiers de retraite 1 617,00 € 
Référent déontologue/Laïcité et Alerte éthique 1 190,00 € 
Missions temporaires 26 560,21€ 

 
- Chapitre 012 (+0,60%) : coûts salariaux.  
Au titre de l’activité tertiaire de l’établissement, il s’agit du poste de dépenses le plus important. 
La rémunération des titulaires a progressé de 0,59%. 
La rémunération des non titulaires (agents contractuels au CDG31 et agents affectés en Missions Temporaires) 
a augmenté de 3%, l’activité des missions temporaires ayant été importante. 
 
L’application du jour de carence représente 59 journées non rémunérées pour un montant de retenues total de 
7 803,24€ (en 2019 : 146 jours, soit un montant de retenue de 12 540€). 
 
- Chapitre 65 (+19,23%) : remboursement décharges et ASA syndicales/Redevance annuelle SICOVAL.  
Le remboursement des activités syndicales est sollicité par les employeurs concernés selon un rythme irrégulier 
et souvent avec un délai important par rapport au fait générateur du remboursement (absence syndicale), ce qui 
conduit à des montants aléatoires d’un exercice à l’autre. 
 
Ce chapitre comprend également le règlement de la redevance annuelle versée au SICOVAL, au titre de la 
gestion de LABEGE INNOPOLE (11 179,03€). 
 
- Chapitre 66 : (-8,11%) : charges financières 
• Intérêts générées par l’emprunt contracté pour la construction du siège de l’établissement en 2010 : ils sont en 
diminution, compte tenu de la baisse constante du taux variable EURIBOR 1 mois applicable aux intérêts dus au 
titre de la part consolidée en taux variable (1 370 000€ pour 3 370 000€ d’emprunt) et du rapport entre le capital 
et les intérêts qui tend à s’inverser pour les deux consolidations à taux fixe. 
 
- Chapitre 67 (+19,76%) : intérêts moratoires et annulations de titres 
Le suivi des intérêts moratoires pour retard de paiement a été mis en place au 1er janvier 2019. Les intérêts 
moratoires générés en 2019 ont été versés en 2020 (6 681,08€). 
Des annulations de titres antérieurs (5 701€) relèvent d’aléas de gestion comptable.  
 
- Chapitre 68 (-10,07%) : dotation aux amortissements 
Cette dotation est impactée par les renouvellements d’équipements opérés antérieurement : l’amortissement de 
l’exercice 2020 prend en compte les équipements renouvelés en 2019. 
 
 
► SECTION D’INVESTISSEMENT 
 
 

  2018 
Taux de 

progression 
2017/2018 
Pour mémoire 

2019 
Taux de 

progression 
2018/2019 
Pour mémoire 

2020 
Taux de 

progression 
2019/2020 

Dépenses 500 877,78 € 15,75% 347 839,32 € -30,55% 692 639,23 € 99,13% 

Recettes 251 471,01 € -68,23% 379 511,06 € 50,92% 432 953,83 € 14,08% 

Résultat de l'exercice -249 406,77 € 
  

31 671,74€ 
  

-259 685,40 € 
  Résultat reporté n-1 225 978,13 € -23 428,64€ 8 243,10€ 

Résultat après report -23 428,64 € 8 243,10€ -259 685,40 € 
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→ RECETTES 
 
Les recettes sont essentiellement composées par : 

- Les amortissements : 237 554,93€ ; 
- Le FCTVA : il n’a pas été perçu sur 2020 et sera pris en compte en reste à réaliser dans le budget primitif 

2021 ; 
- L’affectation du résultat de fonctionnement par le compte 1068 s’est élevée à 195 398,90€. 

 
 
→ DEPENSES 
 
Les dépenses sont caractérisées, notamment, par les points suivants : 
 

- le remboursement du capital d’emprunt pour la construction du siège du CDG31* : 163 368,59 €  
- l’acquisition de deux véhicules hybrides : 38 581,54€ 
- les évolutions informatiques et téléphoniques, la crise sanitaire ayant notamment obligé à mettre à niveau 

le parc informatique afin de permettre le travail à distance de tous les agents : 54 151,32€  
- l’acquisition de mobilier pour des aménagements internes ou des adaptations de postes : 17 466,76€ 
- la réalisation de divers travaux sur le bâtiment qui n’est plus sous garantie décennale : 106 322,05€ 
- l’acquisition d’équipements médicaux : 2 557,44€. 

 
Un certain nombre de dépenses n’ont pu être réalisées cette année et seront reportées dans le budget 
prévisionnel 2021 (logiciel de santé au travail et logiciel de gestion financière).  
 
*Précisions sur les dernières échéances de l’emprunt :  
• 1ère  consolidation : dernière trimestrialité 1/07/2030 
• 2ème  consolidation : dernière trimestrialité 1/10/2030 
• 3ème  consolidation : dernière mensualité 01/04/2031 
 
► SYNTHESE DE LA SITUATION FINANCIERE DE L’ETABLISSEMENT 
 
Les Budgets relatifs aux 2 exercices précédents et les prévisions 2019 peuvent être caractérisés par les données 
financières suivantes : 
 

  2019 2020 

Section Fonctionnement 

Budget Primitif  15 741 538,00 € 15 175 475,00 € 

Décisions modificatives 0,00 € 0,00 € 

Dépenses réalisées 9 314 641,64 € 9 186 759,82 € 

Recettes réalisées   8 737 022,80 € 8 661 524,91 € 

Résultat global de clôture  * 7 056 109,14 € 6 335 475,33 € 

Section Investissement 
Budget Primitif 1 058 268,00 € 1 277 512,00 € 

Décisions modificatives 0,00 € 0,00 € 

Dépenses réalisées 347 839,32 € 692 639,23 € 

Recettes réalisées 379 511,06 € 432 953,83 € 

Résultat de global de clôture ** 8 243,10 € 
 

- 251 442,30€ 
 

 
* Ce résultat intègre le report de l’année n-1 et ne prend pas en compte les affectations pour couverture des restes à réaliser ou de déficit 
en investissement. 
** Ce résultat intègre le report de l’année n-1. 
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► Les soldes intermédiaires de gestion  
Afin de caractériser la situation financière de l’établissement, peuvent être dégagés les différents niveaux 
d’épargne et de capacité d’autofinancement : 
 

  Définition 2020 
2019 

 Pour mémoire  
 

Epargne de Gestion 

Différence entre les recettes réelles de 
fonctionnement (hors recettes 
exceptionnelles) et les dépenses réelles de 
fonctionnement (hors frais financiers, charges 
exceptionnelles et dotation aux 
amortissements) 

-377 559,59 € -313 772,69€ 

 

Epargne Brute Différence entre l’Epargne de Gestion et les 
intérêts des emprunts -429 386,41 € -369 642,85 € 

 

Epargne Nette Différence entre l'Épargne Brute et 
l'amortissement du capital de la dette -592 755,00 € -528 248,48 € 

 
Capacité 

d’Autofinancement 
Somme de l’Epargne Nette et des ressources 
propres d’investissement (FCTVA, 
Subvention, Affectation) 

-397 356,10 € -414 986,61 € 

  
 
Mme FLOUREUSSES questionne sur le développement du travail à distance et les précautions mises en œuvre 
en matière de traitement et de conservation des données sensibles. 
Mme la Présidente indique qu’au sein du CDG31, Mme VALETTE, DPO veille aux conditions d’utilisation des 
données en sensibilisant notamment les agents sur l’utilisation des outils mis à leur disposition.  
Mme VALETTE indique que corrélativement au 1er confinement, en 2020, un avenant à la charte informatique a 
été élaboré en conséquence.  
Mme FLOUREUSSES indique qu’il est positif d’avoir quelqu’un en interne sur ces questions. Mme CLAMENS 
précise qu’il s’agit de modifier les habitudes de chacun, notamment sur la constitution et la conservation de 
dossiers ou listings individuels. C’est en cours, mais cela n’est pas aisé... 
 
Par ailleurs, M. PARRE demande pourquoi  le FCTVA n’a pas été versé en 2020. 
M. PAYET indique que cela est dû à un problème de traitement de la part de la Préfecture. Le FCTVA sera versé 
en 2021. 
 
La Présidente rajoute que concernant le déséquilibre de fonctionnement, les vice-président.e.s. et elle-même ont 
entamé des analyses et des pistes de réflexion qui seront évoquées lors du Débat d’Orientation Budgétaire. 
 
Après présentation des données financières en rapport avec la clôture de l’exercice 2020, pour le budget principal 
de l’établissement, l’approbation du Compte Administratif devant être réalisée en son absence, la Présidente se 
retire et l’assemblée est présidée par Monsieur Patrick LEFEBVRE 1er Vice-président. 
 
Le 1er Vice-président propose d’arrêter le Compte Administratif afférent au Budget Principal, pour l’exercice 
2020, comme suit : 
 

FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 
Dépenses 9 186 759,82 € Dépenses 692 639,23 € 

Recettes 8 661 524,91 € Recettes 432 953,83 € 

Déficit de l’exercice -525 234 ,91 € Déficit de l’exercice -259 685,40 € 

Excédent reporté  6 860 710,24  € Excédent reporté  8 243,10 € 

Résultat global 6 335 475,33 € Résultat global -251 442,30 € 
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Après en avoir délibéré et après examen du Compte de Gestion, étude du Compte Administratif, vérification de 
la conformité des deux documents et débats, le Conseil d’Administration décide à l’unanimité en ce qui concerne 
le budget principal 2020 : 

 
- d’approuver le Compte de Gestion 2020 établi par le Payeur Départemental, 

 
- d’approuver les résultats 2020 et d’adopter le Compte Administratif 2020, qui est conforme au Compte 

de Gestion 2020 établi par le Payeur Départemental ; 
 

- de donner mandat à la Présidente pour toute opération en lien avec l’exécution des points précédents. 
 
Récapitulatif des voix : 
 
Vote(s) pour : 25 
Vote(s) contre : 0 
Abstentions : 0 
 
I- Exercice 2020 - Budget Annexe de la Coordination Régionale des CDG d’Occitanie  - Approbation 
du Compte Administratif 2020 Arrêt du Compte de Gestion 2020 
 
La Présidente rappelle aux membres de l’assemblée que le Conseil d’Administration doit : 
 

- entendre, débattre et arrêter le Compte de Gestion 2020 du Comptable Public afférent au budget 
annexe de la Coordination Régionale des CDG d’Occitanie ; 

- examiner et approuver le Compte Administratif 2020 afférent au budget annexe. 
 

Le budget annexe de la Coordination Régionale est établi en Fonctionnement uniquement.  
Il a trait depuis le 1er janvier 2017 aux flux financiers induits par la coordination régionale des treize centres de 
gestion de la région Occitanie, en conformité avec la Charte régionale signée le 05 décembre 2016, modifiée par 
avenant n°1 à effet au 1er janvier 2018 et avenant n°2 à effet au 1er janvier 2019.  
 
Ce budget annexe est établi par le CDG31 en sa qualité de Centre de Gestion Coordonnateur général. 
Il permet de conférer une lisibilité et une transparence budgétaire et comptable aux mouvements financiers 
induits par les compétences transférées et l’application de la charte régionale. 
 
Il permet notamment : 
 

- d’identifier budgétairement les masses financières relatives aux concours transférés et aux FMPE, 
perçues du Centre National de la Fonction Publique Territoriale (CNFPT) ; 

- d’affecter les sommes en dépenses, dans le respect des termes de la charte de la Coordination Régionale 
en vigueur. 

► DONNES GENERALES 

La proposition de Compte Administratif est caractérisée par les données globales suivantes. 

Section Fonctionnement : 

Recettes prévisionnelles BP 2020 1 226 438,00€ 

Dépenses prévisionnelles BP 2020 1 226 438,00€ 

Recettes exécutées pour 2020  1 174 796,00€ 

Dépenses exécutées pour 2020  1 046 956,02€ 

Solde sur l’exercice 127 839,98€ 

Résultat reporté n-1 51 643,00€ 

Solde après report du résultat n-1 179 482,98 € 
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APPROBATION DES COMPTES ADMINISTRATIF ET DE GESTION – BUDGET ANNEXE 2020 

 
I - RECETTES 
 
Les recettes perçues correspondent aux éléments suivants : 
 
Transfert CNFPT 2020 au titre des concours transférés pour les huit CDG de l’ex-
région Midi-Pyrénées (fixé en conformité avec les modalités définies par le Décret 
2009-1732 du 30/12/2009 et par courrier du CNFPT en date du 04 septembre 2019) 

883 949,00 € 

Transfert CNFPT 2020 au titre de la gestion des FMPE pour les treize CDG de la 
région Occitanie (fixé en conformité avec les modalités définies par le Décret 2009-
1732 du 30/12/2009 et par courrier du CNFPT en date du 04 septembre 2019) 

290 847,00 € 
 

  1 174 796.00€ 
Précisions : 
 
Les transferts CNFPT au titre du territoire de l’ex-région Languedoc Roussillon continuent à être perçus par le 
CDG11 en conformité avec le texte de référence (décret n°2009-1732 en date du 30/12/2009) identifiant les 
destinataires des versements et non remis à jour.    
Le transfert total Concours pour la région Occitanie s’élevait à 1 618 786 €. Il permet au CDG34, en qualité de 
Coordonnateur délégué, d’acquitter les coûts lauréats dus par chacun des 13 CDG de la région Occitanie, en 
fonction de l’origine géographique des lauréats, par application du protocole national de mutualisation des coûts 
(opérations transférées) et des coûts lauréats dus par les CDG de la région Occitanie dans le cadre des opérations 
non transférées, organisées par un centre de gestion de la région Occitanie.   
 
 
II - DEPENSES 

 
Les dépenses réalisées correspondent aux éléments suivants : 
 

Reversement au CDG34 du Transfert CNFPT 2019 au titre des concours 
transférés pour les huit CDG de l’ex-région Midi-Pyrénées  883 949,00 € 

Participation au reste à charge des FMPE, depuis le 1er janvier 2017, au profit des 
CDG régionaux en charge de FMPE de catégories A et B 163 007,02 € 

 
1 046 956,02 € 

 
Précisions : 
Le Budget annexe a participé à la couverture du reste à charge annuel pour chaque FMPE de catégorie A  ou B 
géré en région, dans le cadre d’un bilan financier établi à compter du 1er janvier 2017 jusqu’au 31 janvier 2019.   
9 CDG étaient concernés pour 22 FMPE gérés.  
Cette participation a permis une couverture à 100% du reste à charge pour chacun des CDG concernés. 
Le CDG31 a ainsi perçu 10 205,48euros, pour un reste à charge attaché à la gestion d’un seul FMPE de catégorie B.    
    
III – RESULTATS  

 
Résultat sur l'exercice 2020 : 127 839,98 € 
Résultat global* : 179 482,98 € 

 
* Pour mémoire excédent 2019 : 51 643,00€ 
 
 
 
 
 
Destination du résultat : 
L’avenant n°2 de la charte régionale en vigueur dispose : 
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Fonds de roulement des budgets annexes 
Les fonds de roulement de chacun des deux budgets annexes de la coordination ne pourront être alimentés chaque année N et à l’issue 
de l’exercice N-1, par un excédent sur l’exercice N-1 représentant au maximum 20% du transfert N-1 CNFPT Emploi/FMPE 
pour le CDG31 et du transfert N-1 CNFPT Concours et Examens Professionnels pour le CDG34. 
L’utilisation du surplus est décidée dans le cadre de la gouvernance partagée des treize centres de gestion à la majorité simple. 
L’affectation de ce surplus à la couverture des besoins en financement de l’un ou l’autre des deux budgets annexes devra être 
privilégiée. 
 
Par voie de conséquence, 58 169.40€ peuvent alimenter le fond de roulement du budget annexe. 
69 670.58€ ont vocation soit à être versés prioritairement au CDG34 pour la couverture des coûts lauréats, soit à 
être affectés à un projet décidé dans le cadre de la gouvernance partagée.   
Les présidents des CDG de la région Occitanie ont validé lors de leur réunion du 11 décembre 2020 la réalisation 
du versement au CDG34 en vue d’alimenter son budget annexe dédié à l’acquittement des coûts « lauréat » issus 
des 13 départements de la région Occitanie. Ce versement sera réalisé dans le cadre du budget 2021. 
 
Observations complémentaires : 
Conformément aux dispositions de l’avenant n°2 à la charte régionale, les volets suivants afférents à la gestion de la coordination 
régionale se sont exécutés dans le cadre des budgets principaux des treize CDG, comme suit : 

- La charge de coordination d’un montant de 82 216,03€, avancée par le CDG31, a été répartie entre les treize CDG au 
prorata du produit de la cotisation obligatoire perçu en 2019 sur la base d’un taux de 0,8 et facturée par le 
CDG31 auprès des 12 autres CDG ; 

- L’accueil des réunions de coordination donne lieu à indemnisation des CDG accueillants répartie entre les treize CDG au 
prorata du produit de la cotisation obligatoire perçu en 2019 sur la base d’un taux de 0,8 : le CDG31 a ainsi perçu 5 
350 € (prévisionnel) qu’il a répartis entre les CDG ayant accueilli des réunions au cours de l’année. 

Après présentation des données financières en rapport avec la clôture de l’exercice 2020 pour le budget annexe 
de la Coordination Régionale des CDG d’Occitanie, l’approbation du Compte Administratif devant être réalisée 
en son absence, la Présidente se retire et l’assemblée est présidée par M. Patrick LEFEBVRE, 1er vice-président. 
 
Le 1er Vice-président propose d’arrêter le Compte Administratif relatif au Budget Annexe pour l’exercice 2020, 
comme suit : 
 

FONCTIONNEMENT 
Recettes 1 174 796,00 € 
Dépenses 1 046 956,02 € 
Résultat de l’exercice    127 839,98 € 
Excédent reporté       51 643,00 € 
Résultat global     179 482,98 € 

 
Après en avoir délibéré et après étude du Compte Administratif, examen du Compte de Gestion, vérification de 
la conformité des deux documents et débats, le Conseil d’Administration décide à l’unanimité, en ce qui concerne 
le Budget Annexe de la Coordination Régionale des CDG d’Occitanie  2020 : 
 

- d’approuver le Compte de Gestion 2020 établi par le Payeur Départemental ; 
 

- d’approuver à l’unanimité les résultats 2020 et d’adopter le Compte Administratif  2020 qui est conforme 
au Compte de Gestion 2020 établi par le Payeur Départemental ;  
 

- de donner mandat à la Présidente pour toute opération en lien avec l’exécution des points précédents. 
 
Récapitulatif des voix : 
 
Vote(s) pour : 25 
Vote(s) contre : 0 
Abstentions : 0 
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J- Contentieux CHERON Isabelle c/CDG31 – Requête n° 2006683-3 – Action en justice et habilitation 
de la Présidente  
 
La Présidente rappelle aux membres de l’assemblée que Madame Isabelle CHERON, ancienne fonctionnaire 
momentanément privée d’emploi prise en charge par le CDG31, du 11 mai 2007 au 27 juillet 2020, a engagé une 
action contentieuse devant le Tribunal Administratif de Toulouse, par l’intermédiaire d’une avocate, visant à 
l’annulation de l’arrêté en date du 27 juillet 2020 qui l’a licenciée (requête n° 2004462).  
 
Par délibération n° 2020-58 en date du 13 novembre 2020, l’assemblée a habilité Madame la Présidente à agir en 
justice et à prendre toutes dispositions utiles à la préservation des intérêts de l’établissement dans cette 
procédure, y compris le recours aux services d’un conseil en vue de la défense et de la représentation de 
l’établissement devant la juridiction administrative.  
 
Parallèlement à ce contentieux, Madame CHERON avait également adressé au CDG31 une demande préalable 
d’indemnisation reçue le 9 septembre 2020 pour, selon elle, insuffisance de prise en charge par l’établissement. 
 
A la suite de cette demande, à laquelle l’établissement n’a pas donné suite, Madame CHERON a introduit une 
requête contentieuse portant le numéro 2006683-3, notifiée par le Tribunal Administratif au CDG31 le 28 
décembre 2020. A cette occasion, elle sollicite une réparation à hauteur de 285 163 €, au titre de divers 
préjudices : préjudice moral, perte de chance de poursuivre sa carrière, perte de chance de percevoir l’intégralité 
de sa pension de retraite, préjudice de carrière. 
 
La compétence relative aux actions en justice du CDG31, en demande comme en défense, appartient à 
l’assemblée délibérante, conformément aux dispositions du décret n° 85-643 du 26 juin 1985 relatif aux centres 
de gestion.  
 
Dans le cas présent, il convient donc, en application des dispositions précitées, que le Conseil d’administration 
autorise la Présidente à agir en justice et à prendre toutes dispositions utiles à la préservation des intérêts de 
l’établissement, y compris le recours aux services d’un conseil en vue de la défense et de la représentation de 
l’établissement devant la juridiction administrative, dans le cadre de cette nouvelle procédure contentieuse.   
 
Après discussion, le Conseil d’Administration décide à l’unanimité :  
 

- D’agir en défense en réponse à la requête n° 2006683-3 déposée auprès du Tribunal Administratif de 
Toulouse ;  
 

- D’habiliter la Présidente du CDG31 à ester en justice dans le cadre de cette procédure, et à décider 
toutes mesures visant à la préservation des intérêts de l’établissement, y compris le recours aux services 
d’un avocat pour assurer la défense et la représentation de l’établissement devant la juridiction 
administrative ;  

 
- Etant précisé que la Présidente rendra compte auprès du Conseil d’administration des résultats de ce 

contentieux en temps utile.  
 
 
K- Mise en concurrence 2021 02 01 – Prestation de services de télécommunications 
 
 
La Présidente informe l’assemblée que le CDG31 a passé en 2016 un accord-cadre alloti pour les besoins de 
l’établissement en matière de télécommunications. Celui-ci arrive à son terme les 2 mai (lots 1 et 3) et 4 mai 2021 
(lot 2). La mise en concurrence pour le renouvellement de ce marché doit donc être relancée.  
 
A cet effet, et compte tenu de la spécificité du domaine d’achat et de la technicité requise pour la définition des 
besoins et l’analyse des offres, sur un champ concurrentiel très évolutif, l’établissement sera accompagné par un 
assistant à maîtrise d’ouvrage spécialisé en la matière.  
 
Elle précise que ce marché serait alloti étant précisé que chaque lot constituerait un accord-cadre indépendant 
après attribution, chacun s’exécutant notamment par l’émission de bons de commande.  
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Les trois lots composant l’accord-cadre pourraient être les suivants :  
 

Objet du lot Montant  estimé du lot 
Lot 1 : Maintenance et optimisation du système de 

téléphonie 
62 500 € HT (coût estimé de la maintenance, hors 

optimisation du système) 
Lot n° 2 : Services de téléphonie fixe et accès 

Internet 
62 500 € HT 

Lot n° 3 : Services de téléphonie mobile 50 000 € HT 
 
La Présidente indique que la durée envisagée de l’accord-cadre correspond à une durée de deux ans pour chacun 
des lots. Il pourrait être reconduit tacitement, pour chacun des lots, pour une période d’une année 
supplémentaire, dans la limite de deux reconductions.  
La durée maximale potentielle serait donc de quatre ans.  
 
La Présidente précise que compte tenu des éléments précédents, des incertitudes sur la valeur économique des 
prestations au moment de la formulation des offres (secteur économique très évolutif) et des potentielles 
commandes pouvant être engagées au titre du lot 1 dans le cadre du volet optimisation du système de téléphonie 
pouvant engendrer un montant de marché total tous lots confondus supérieur au seuil européen obligeant à une 
procédure formalisée en matière de fournitures et services (214 000€), cette procédure de mise en concurrence 
serait réalisée sous la forme d’une procédure formalisée d’appel d’offres ouvert, sur le fondement des articles L. 
2124-2 et R. 2124-2 du code de la commande publique. 
Dans ce cadre, les trois lots seront attribués par la Commission d’Appel d’Offres de l’établissement. 
 
La Présidente sollicite l’habilitation pour organiser la procédure correspondante, en prenant toutes dispositions 
nécessaires à cet effet et à signer, notifier et exécuter les lots correspondants. 
 
Après discussion, le Conseil d’Administration décide à l’unanimité :  
 

 D’habiliter la Présidente du CDG31 à mettre en œuvre la mise en concurrence relative aux services 
de télécommunications, sous la forme d’une procédure formalisée passée sur le fondement des 
articles L. 2124-2 et R. 2124-2 du code de la commande publique, en vue de la conclusion d’un 
accord-cadre au sein duquel chaque lot constituerait un accord-cadre indépendant (lot n°1 : 
maintenance et optimisation du système de téléphonie ; lot n°2 : services de téléphonie fixe et accès 
Internet et lot n° 3 : services de téléphonie mobile), d’une durée de 2 ans, avec possibilité de 
reconduction tacite pour une année supplémentaire, dans la limite maximale de deux reconductions, à 
prendre toute décision qui lui apparaît utile à la définition préalable des besoins et à la conduite de la 
procédure correspondante, étant précisé que la Commission d’appel d’offres (CAO) du CDG31 est 
seule compétente pour l’attribution des lots de l’accord-cadre ;  

 D’habiliter la Présidente du CDG31 à signer, notifier et exécuter les différents lots de l’accord-cadre, 
conformément à l’attribution prononcée par la CAO du CDG31, étant précisé que la Présidente 
rendra compte auprès du Conseil d’Administration des conditions d’attribution des lots de l’accord-
cadre.  

L- Information au Conseil d’Administration 
 
 
1- Bilan COVID : 1er semestre 2020 
 

Contexte  
 

• La crise sanitaire déclenchée par la COVID-19  a conduit au confinement de la population française à 
compter du 17 mars 2020, sur ordre du  gouvernement. 
 Le Président du CDG31 a donc fermé l’établissement dès le 16 mars au soir, après avoir réuni 

l’ensemble des personnels, par petits groupes, pour les informer. 
  Les agents  ont donc été contraints de rester chez eux, et de travailler à distance, pour une période 

indéterminée. 



CDG 31 – Direction Générale des Services – 15/02/2021- Page 27/62 
 

• Le règlement intérieur du CDG ne prévoyant pas l’instauration du télétravail, aucun accompagnement 
spécifique n’avait pu être anticipé. 

• 30% des personnels étaient déjà équipés d’ordinateurs portables, compte tenu de l’activité des 
professionnels du CDG : direction générale, consultants et experts « nomades », notamment. 

• La durée de confinement étant par essence incertaine, le Président du CDG31 a été amené à s’adapter au 
fur et à mesure aux  décisions gouvernementales liées aux exigences sanitaires, pour assurer la continuité 
du service public rendu par le CDG31. 
 

 Mesures prises  
 
Information des usagers externes 
Les services Communication et documentation ont accompli un important travail de mise en forme et de 
diffusion des informations, dans des délais très courts, avec une grande réactivité tout au long du confinement, 
malgré les conditions imposées par le travail à distance : 
 

• Site INTERNET, Réseaux sociaux  
• Mise en place de 3 Foires aux Questions (FAQ) sur les domaines d’expertise : Santé, Emploi/Conseil, 

Statut  
• Organisation du relais des services par messagerie. 

 
Accompagnement et équipement informatique et numérique des personnels 

• Equipements en urgence de personnels  
• Acquisition de matériels supplémentaires 
• Accompagnement intensif des agents sur l’appropriation des outils numériques par le service MNI 

(Moyens Numériques et Informatiques)  
• Mise en place d’outils numériques de réunions et de communication  

 
Information des agents du CDG 

• Messages de la DGS à tous les agents (15) sur la période : 
-  infos sur décisions successives du Président, 
-  infos sur FAQ et suivi des missions 
-  infos RH : statut,  action sociale, infos sanitaires//situations de vulnérabilité, assistance 

psychologique, infos sur formations à distance  (web conférences…) 
-  infos sur assistance et  équipements numériques,   
- infos sur le PCA (Plan de Continuité d’Activité) puis le PRA (Plan de Reprise d’Activité), livrets et 

notes d’accompagnement 
- maintien du climat et du moral 

• Messages de la DGS aux chefs de pôles et de services (6) relatifs à leur rôle spécifique de relais 
d’information et d’encadrants 

• Messages et communication des directeurs adjoints en direction de leurs pôles et services, en continu 
• Messages du service Moyens Numériques et Informatiques : note et décisions du Président (3) 
• Enquête sur le vécu des conditions de travail en confinement (à l’issue du 1er mois de confinement) 
• Infos générales sur l’INTRANET 

 

Etat des lieux succinct des missions et fonctions assurées (ou non) durant la fermeture de 
l’établissement 
 
Objectifs 
 

 Rendre compte à la  Présidence et à l’assemblée délibérante de l’activité pendant la fermeture de 
l’établissement : Plan de continuité d’Activité (PCA), et anticipation de la mise en œuvre du Plan de 
Reprise d’Activité (PRA)  

 restituer au personnel de l’établissement une vision des activités de l’établissement 
 Se doter d’informations utiles en vue de les exploiter à court,  à moyen et à plus long terme-  
 Partager entre agents les constats, les enseignements à tirer  et perspectives  
 Travailler avec la ligne hiérarchique sur les axes de progrès et de formation 
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 Anticiper en cas  de nouvelle période de confinement  
 Envisager le déploiement de nouvelles modalités d’organisation du travail, hors situation de crise. 

 
Un outil de « reporting » des missions et activités durant le confinement a été créé par le service Conseil en 
Organisation et fourni aux responsables de pôles et de services, le 8 avril 2020, afin d’identifier sur la période :  

• les missions et fonctions réalisées  
-  leurs conditions de réalisation (mode opératoire, qualité …) 
-  les partenaires éventuellement  concernés 
 

• les missions et fonctions  qui n’ont pu être réalisées 
- report  
- annulation 

 
• les missions et fonctions  réalisées  en plus 

- activités renforcées  
- innovations apportées  

 
BILAN SYNTHETIQUE 

 
• Au plan de la continuité du service public et des relations aux usagers 

 
L’établissement a très rapidement réagi  pour ne pas perdre le contact avec ses usagers, afin de garantir 
une information en continu, et de poursuivre le traitement des dossiers urgents…malgré l’absence de 
visibilité sur l’issue de la crise.  
Certaines missions ont pu continuer à vivre, d’autres ont été suspendues : 
 Les instances ont été reportées pour se dérouler en juin en visioconférence, sauf la commission de 

réforme qui ne peut se dérouler à distance (avec report de deux mois). 
 la gestion des carrières n’a jamais cessé, et le conseil en expertise juridique statutaire, qui 

fonctionnait déjà par courriel a continué de la même façon. 
 Des FAQ (Foires Aux Questions)ont été créées et alimentées quotidiennement, ce qui a représenté 

un gros travail de compilation et d’explicitation de textes, interservices,  pour un résultat fort 
apprécié de nos usagers, et une grande réactivité du service communication numérique. 

 Seuls les réunions et RDV physiques n’ont pu se tenir et ont été soit annulés, soit reportés, et/ou 
organisés à distance (par visio), à l’instar des téléconsultations en médecine, des missions urgentes 
d’accompagnement au recrutement 

 Le service CONSEIL en organisation a dû suspendre une douzaine de missions, et s’est concentré 
sur l’étude de nouveaux projets, ainsi que  sur la production d’outils utiles tant en interne qu’en 
externe (exemples : tableau de « reporting » des activités, enquête relative au vécu des agents mise à 
la disposition des employeurs territoriaux sur le site Internet) 

 Les concours et examens ont été suspendus  sur la période de deux mois, et reportés à l’automne 
2020 ou en 2021, en lien avec les directives nationales relayées par la FNCDG (Fédération Nationale 
des CDG) ou avec les préconisations de la Commission Concours de l’ANDCDG (Association 
Nationale des Directeurs de CDG) 

 Les groupes de travail internes ou régionaux ont été suspendus et reportés dans un premier temps, 
certains ayant pu être organisés en visio. 

 
• Au plan managérial 

Il s’est agi, passé la sidération liée à la brutalité d’une situation subie et subite :  
 

 de maintenir le contact avec les agents, de les rassurer et de les accompagner si possible en 
partageant un vécu plus ou moins difficile, mais aussi l’impuissance à prévoir l’issue, à transformer 
cette crise en opportunité 

 de mettre en place un PCA (puis un PRA) réaliste et adaptable 
 de prévoir tous les équipements nécessaires au maintien de l’activité des services, et notamment via 

les équipements et outils  informatiques adéquats 
 d’accompagner les agents sur la prise en main et l’utilisation des outils informatiques : énorme 

investissement et travail d’accompagnement, souvent individualisé, par le service MNI (Moyens 
Numériques et Informatiques) 
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Il s’est  également agi  de maintenir un climat social satisfaisant, en tenant compte des disparités de conditions de 
travail à domicile,  des différences liées aux activités (tout n’est pas « télétravaillable » et/ou tout n’avait  pas été  
anticipé, loin s’en faut,  pour le travail à distance) : 
 

 ne pas laisser de côté certains agents, dont les activités ne pouvaient se réaliser à distance, se 
retrouvant subitement désœuvrés et inutiles 

 ne pas mettre en concurrence ou rivalité des agents à conditions personnelles et familiales 
incomparables 

 prévoir de donner du sens à cette situation, de façon réaliste et humble, afin de ne pas rester «  
bloqués » sur la frustration générée et d’entrevoir des possibilités à plus ou moins long terme, pour 
tirer des leçons de cette expérience inédite : 

- travailler sur l’analyse des activités « télétravaillables » ou non, sur les axes de progrès en vue de 
l’instauration future du télétravail dans l’établissement,  

- accompagner les managers sur le management à distance, maintenir des collectifs de travail malgré 
les grandes disparités de disponibilité (selon les situations familiales et de logement notamment) 

- lutter contre la « fracture numérique » et envisager un plan de formation adéquat. 
 

La complexité majeure résidait dans la totale incertitude sur l’amplitude et la durée de cette crise,  la difficulté de 
prendre des décisions pertinentes, sans aggraver le caractère évidemment anxiogène de la situation.  
Une cellule PCA composée de la Direction générale, de la Conseillère en MNI, des référents COVID, des 
services moyens généraux se réunissait une fois par semaine pour faire le point, régler les problèmes et ajuster les 
décisions, arbitrer et anticiper autant que faire se put. 
Les chefs de pôles et de services ont  œuvré à la diffusion et au partage d’informations sur les                    
activités en cours, au maintien du lien entre les équipes, au soutien du moral des agents désorientés…à 
l’activation de projets à développer dans l’avenir (se projeter dans un « à venir »,  dans une période à l’issue 
indéterminée, est essentiel pour rester motivés). 
 
Les services MNI et logistique ont  permis l’équipement progressif de quasiment tous les agents, la mise en place 
de mesures et procédures de sécurité sanitaire, etc. 
L’ensemble des services a fait preuve d’une grande solidarité et l’enquête réalisée auprès du personnel a pu faire 
état du fait que dans leur majorité les agents se sont sentis bien accompagnés et informés (cf bilan de l’enquête 
réalisée auprès des agents, au bout d’un mois de confinement, en annexe 3). 
 

• Au plan financier (point au 30 novembre 2020/cf. annexe 4) 

La bonne santé financière du CDG31 a permis d’intégrer l’ensemble des nouvelles dépenses générées par la 
crise sans impact majeur sur le budget de l’établissement.  

 En Investissement, les dépenses s’avèrent mesurées et peuvent être considérées comme un 
investissement en vue du déploiement du télétravail. 

 En Fonctionnement, les nouvelles dépenses sont conséquentes mais compensées par un fort 
ralentissement de certaines activités, ou par la mise en place de solutions nouvelles, comme le 
déploiement de la visioconférence par exemple, faisant ainsi baisser certaines dépenses habituelles. 

A  noter : la grande majorité des projets initialement prévus en informatique et/ou logistique n’ont pu se réaliser selon les 
plannings initiaux et sont reportés sur les exercices suivants. 

Enfin, il reste difficile d’anticiper les impacts de cette crise tant les paramètres sanitaires et économiques 
évoluent fortement depuis l’été dernier, et de nouvelles prévisions budgétaires sur la base des dépenses de 
2020 sont envisagées et s’ajouteront au BP 2021 du CDG. 

Annexes joints à la fin du PV : 
- Arrêté portant PCA, en date du 14/3/2020 (Annexe 1) 
- PCA + Annexes Moyens Numériques + Annexe  mesures de prévention (Annexe 1) 
- Etat des lieux par missions et fonctions (« reporting » de réalisation des activités/ Annexe 2) 
- Retour d’enquête auprès des agents après un mois de confinement (Annexe 3) 
- Bilan financier arrêté au 30/11/2020 (Annexe 4) 
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2- Contentieux concours – Véronique LEBAILLY c/ CDG31 – Requête n° 1901674-3 : Résultat 
 
M. GUERRA, 3ème Vice-président présente ce rapport d’information. 
 
Il rappelle que, par la délibération du Conseil d’administration n° 2019-44 du 25 juin 2019, le Président Pierre 
IZARD, alors Président en exercice du CDG31, avait été habilité à agir en justice dans le cadre du recours 
contentieux formé par Madame Véronique LEBAILLY.  
Madame LEBAILLY contestait la décision du jury l’ayant déclarée non admise dans le cadre de la session 2018 
du concours d’attaché territorial (3ème voie). Elle s’étonnait, en particulier, de la nature des questions qui lui 
avaient été posées, lors de son entretien oral, lesquelles portaient principalement sur son expérience 
professionnelle, ses compétences, sa motivation, son aptitude à exercer les missions et non sur des questions de 
connaissances générales.  
 
Le CDG31 a rappelé devant le Tribunal Administratif que le déroulement de l’épreuve était conforme au régime 
applicable à la troisième voie choisie par la candidate. 
  
Le jugement a été rendu le 17 décembre 2020, en faveur du CDG31.  
Le Tribunal Administratif, qui a rappelé le principe de souveraineté du jury, a notamment considéré que « Les 
dispositions de l’article 11 du décret du 22 juin 2009 ne prévoient pas de modalités particulières pour évaluer la capacité 
d’intégration d’un candidat à l’environnement professionnel au sein duquel il serait appelé à exercer, sa motivation et son aptitude à 
exercer les missions dévolues aux attachés territoriaux, lesquelles ne sauraient par ailleurs se déduire de la seule vérification des 
connaissances acquises par un candidat par le jury qui, souverain dans son appréciation des mérites d’un candidat, est libre de choisir 
ces modalités ». Il a ajouté que « Madame Lebailly, par les seuls éléments qu’elle produit, tenant à la circonstance qu’elle n’aurait 
pas été interrogée sur ses connaissances et à la surprise qu’aurait manifesté le jury vis-à-vis de sin inscription au 3ème concours alors 
qu’elle était déjà rédacteur territorial, n’est pas fondée à soutenir que l’épreuve orale d’admission au concours d’attaché territorial 
aurait été entachée d’irrégularité ».  
 
A ce jour, aucune interjection en appel n’a été notifiée auprès du CDG31. 
 
M. GUERRA rajoute que la Commission concours du CDG31 sera mobilisée sur la question de la posture des 
jurys de concours (prévention des discriminations). 
Ce point sera traité lors de la première réunion le 11 mars au CDG31. 
 

3- Lignes directrices de Gestions (LDG) 
 
Même si ce point n’a pas été mis à l’ordre du jour, la Présidente souhaite informer l’assemblée du travail accompli 
par la commission statut du CDG31 en ce qui concerne les lignes directrices de gestion.  

M. LEFEBVRE remercie vivement Mme la Présidente pour cette nouvelle gestion et la création des 
commissions. 

Mme La présidente donne la parole à Mme DOBIGNY, Directrice adjointe, qui rappelle la loi et informe 
l’assemblée des objectifs visés par les LDG. 

Rappel : les lignes directrices de gestion ont été créées par la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction 
publique ainsi que par le décret n° 2019-1265 du 29 novembre 2019 relatif aux lignes directrices de gestion et à l'évolution des 
attributions des commissions administratives paritaires. Elles doivent être mises en œuvre dans chaque collectivité et établissement 
public à compter du 1er janvier 2021. 

DEUX OBJECTIFS, ET DONC DEUX VOLETS : 

• Définir la stratégie pluriannuelle de pilotage des ressources humaines en précisant les enjeux et les 
objectifs de la politique de ressources humaines à conduire au sein de la collectivité territoriale ou de 
l'établissement public. Chaque employeur doit définir ses propres lignes directrices de gestion en 
ce domaine.  
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• Définir les orientations générales en matière de promotion et de valorisation des parcours en précisant 
les orientations et les critères généraux à prendre en compte pour les promotions au choix dans les 
grades et cadres d’emplois ainsi que les mesures favorisant l’évolution professionnelle des agents à des 
responsabilités supérieures. Chaque employeur doit définir ses propres lignes directrices de 
gestion en ce domaine également.  

En ce qui concerne le projet des lignes directrices de gestion en matière de promotion interne. Il doit 
être établi par le Président du centre de gestion après avis de son comité technique et transmis 
à chaque collectivité et établissement affilié qui le soumettra à son propre comité technique dans un 
délai de deux mois. Les collectivités et établissements non affiliés établiront leurs propres critères.  

La mise en place des LDG devait intervenir avant le 31 décembre 2020. 

La crise sanitaire, le renouvellement des conseils municipaux et du conseil d’administration du CDG n’ont pas 
permis que ce délai soit respecté. 

Il importe aujourd’hui de définir un calendrier qui permettra de prendre l’arrêté instaurant les LDG en mai afin 
que la campagne des promotions internes 2021 soit lancée au plus tôt. 

Trois réunions préparatoires ont été planifiées par la commission statut, deux ont déjà eu lieu les 14 janvier 
(présence uniquement des élus) et 28 janvier (présence élus et des organisations syndicales). 

La prochaine est prévue le 11 février (élus et organisations syndicales) et le projet sera présenté lors du Comité 
technique du 2 mars. 

Ce projet sera envoyé aux collectivités de plus de 50 agents le 5 mars au plus tard. 
Retour le 9 mai délai de rigueur. 
L’arrêté fixant les LDG devrait être pris en mai 2021 par la Présidente. 
 
L’inscription des agents sur les listes d’aptitude continuera de relever de la seule compétence de la présidente du 
CDG qui aura désormais la possibilité de se faire assister du collège des représentants des employeurs des 
collectivités affiliées. 

Mme DOBIGNY, Mme OLLIER, Directrices adjointes indiquent que deux sessions webinaires ont été 
proposées aux collectivités de + 50 agents et aux collectivités non affiliées du département. Ces sessions avaient 
pour objectif de présenter des outils opérationnels en matière de LDG. Ces webinaires ont réuni environ 127 
participants, avec échanges sous forme de tchat en direct. 

Concernant les collectivités de plus petite taille, Mme OLLIER indique qu’une trame personnalisée et plus 
simple est en cours de réalisation.  

M. LEFEBVRE rebondit sur les petites collectivités et surtout celles qui n’ouvrent qu’un jour par semaine. 
Quelques fois, un appui du CDG, en matière de RH serait nécessaire le jour de l’ouverture. Ne serait-il pas 
possible que ces dernières soient prioritaires lorsqu’elles ont des sollicitations ? 
Mme DOBIGNY indique que ses services essayent de répondre rapidement. Cependant, dans certains cas des 
recherches approfondies sont nécessaires et cela demande plus de temps. 
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4- Organigramme CDG31 : mise à jour février 2021 
 
L’organigramme du CDG31 mis à jour a été remis aux administrateurs. 
 
 
 
M- Questions diverses 
 
Néant. 
 
FIN DE SEANCE : 16h40 
 
 
La secrétaire de séance 

 
Sylviane COUTTENIER 
 
 
 
 
 
 
 
PJ : Relevé de délibérations 
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RELEVE DE DELIBERATIONS 
 

CONSEIL D’ADMINISTRATION DU MERCREDI 3 FEVRIER 2021 
 
 

 

N° OBJET 

2021-01 Réunion à distance du Conseil d’Administration 

2021-02 Création d’emplois non permanents pour un accroissement 
 saisonnier d’activité 

2021-03 Création d’emplois non permanents pour un accroissement 
 temporaire d’activité 

2021-04 Recrutement de médecins vacataires et rémunération des vacations 

2021-05 Exercice 2020 – Budget Principal  
Approbation Compte Administratif et Arrêt du Compte de Gestion 

2021-06 Exercice 2020 - Budget Annexe de la Coordination Régionale des CDG d’Occitanie  
Approbation du Compte Administratif 2020 Arrêt du Compte de Gestion 2020 

2021-07 Contentieux CHERON Isabelle c/CDG31 – Requête n° 2006683-3 – Action en 
justice et habilitation de la Présidente 

2021-08 Mise en concurrence 2021 02 01 – Prestation de services de télécommunications 
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ANNEXES / INFORMATION BILAN COVID 19 : 1er semestre 2020 
 

 

 

 

 

- Arrêté portant PCA, en date du 14/3/2020 (Annexe 1) 

- PCA + Annexes Moyens Numériques + Annexe  mesures de prévention (Annexe 1) 

- Etat des lieux par missions et fonctions (« reporting » de réalisation des activités/ Annexe 2) 

- Retour d’enquête auprès des agents après un mois de confinement (Annexe 3) 

- Bilan financier arrêté au 30/11/2020 (Annexe 4) 
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